
Tendance 
socio-économique 2017

Dans un contexte de croissance mondiale et 
nationale soutenue, la région grenobloise bénéficie 
d’un dynamisme économique incontestable, en 

particulier au cours du dernier trimestre 2017. 

La plupart des indicateurs sont au vert : créations nettes 
d’emploi, recul du chômage, hausse des intentions 
d’embauches des entreprises. 

Pour autant, cette situation favorable doit être temporisée 
à plusieurs titres et à relativiser au vue des performances 
des autres métropoles. 

Les difficultés croissantes des entreprises à recruter 
pourraient freiner cette dynamique. Les difficultés du 
commerce de proximité se poursuivent. 

Enfin cette conjoncture économique positive ne doit pas 
masquer la hausse de la précarité chez certains publics 
(chômage longue durée, chômeurs exerçant une activité 
réduite, personnes en exclusion professionnelle).
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La région grenobloise 



International
Une croissance vigoureuse 

En France, la croissance du PIB a 
atteint +2,3% en 2017 (contre +1,1% en 
2016). L’économie française a bénéficié 
de la vivacité de l’investissement privé 
(des entreprises et des ménages) et du 
rebond en fin d’année des exportations 
dans les secteurs aéronautique et naval.

La production a connu une nette 
accélération (+2,6% en 2017 contre 
+0,9% en 2016), notamment dans 
l’industrie manufacturière et la 
construction.

Au 1er trimestre 2018, le PIB a ralenti 
(+0,2% après +0,7% au trimestre 
précédent).

Auvergne Rhône Alpes 
Un net rebond dans tous les secteurs

2017 : une croissance économique soutenue

Contexte international

France
La plus forte croissance  
depuis 2011
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Évolution annuelle 

Évolution trimestrielle
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Sources : FMI, OCDE, INSEE, Banque de France

En 2017, la croissance économique mondiale s’est 
raffermie (+ 3,9 % après +3,3% en 2016 et en 2015). 
Porté notamment par les importations américaines, 
le commerce mondial a rebondi en 2017. Dans une 
conjoncture internationale porteuse, la zone euro a 

affiché une croissance soutenue de + 2,5% (+ 1,8 
% en 2016). Toutefois, les mesures protectionnistes 
américaines ainsi que la guerre commerciale entre 
la Chine et les Etats-Unis entrainent des incertitudes 
quant à la pérennité de cette croissance.

Dans la région, le climat des affaires très favorable 
s’est généralisé à tous les secteurs et a conduit les 
entreprises à embaucher.

Dans l’industrie, les chiffres d’affaires ont fortement 
progressé de + 5,1% (contre + 1% en 2016). Le taux 
d’utilisation des capacités de production a dépassé 
les 80%, ce qui a déclenché des investissements 
matériels.

Dans les services marchands, l’activité s’est accélé-
rée (+ 5,7% contre + 4,1%), en particulier dans l’infor-
matique, l’ingénierie et le transport-entreposage. 

Dans le BTP, le redressement entamé en 2016 s’est 
confirmé (+ 4,5% après + 1,9%).



En 2017, la région grenobloise enregistre des créa-
tions nettes d’emploi avec un taux de croissance qui 
s’est accéléré entre le 1er et 2ème semestre, respec-
tivement + 0,1% et + 0,6%.

Cette croissance de l’emploi (+ 0,7% sur l’année 
2017) reste cependant moins soutenue que la crois-
sance régionale (+ 1,7%) ou nationale (+ 1,5%).

Grenoble, moins dynamique sur le front de l’em-
ploi que la plupart des métropoles françaises
Parmi les 21 régions métropolitaines (hors celle de 
Paris), la région grenobloise ne figure pas parmi les 
métropoles les plus dynamiques en taux de création 
d’emploi.

Elle se positionne dans le dernier quart au même 
niveau que Rouen. Nantes, Rennes et Bordeaux 
sont dans le trio de tête des métropoles les plus dy-
namiques de France. Avec Toulouse et Lyon, elles 
enregistrent des taux de croissance supérieurs à 2%.

Définition
Les statistiques trimestrielles 
portent sur l’effectif salarié 
des entreprises du secteur 
concurrentiel affiliées au 
régime général. Sont exclus 
les particuliers employeurs, 
les établissements relevant 
du régime agricole ainsi que 
ceux appartenant au secteur 
public.

Sources : URSSAF,  données 
CVS trimestrielles par zone 
d’emploi

Une croissance de l’emploi qui s’accélère au second semestre 2017

Emploi salarié
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Nombre d’emplois
(31/12/2017)

Taux de croissance 
de l'emploi en 2017

Evolution de l’emploi salarié privé 
zones d’emploi METROPOLITAINES

100 000

200 000

300 000

400 000

500 000

600 000

700 000

800 000

0,0%
0,5%
1,0%
1,5%
2,0%
2,5%
3,0%
3,5%
4,0%
4,5%

Taux d’évolution en 2017 
de l’emploi salarié privé

région 
grenobloise

Auvergne
Rhône Alpes

France 
métrop.

1er semestre +0,1% +0,8% +0,8%

2d semestre +0,6% +1,0% +0,7%

Année 2017 +0,7% +1,8% +1,5%
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L’année 2018 est marquée par une très nette hausse 
des projets de recrutement (22 000 annoncés pour 
2018), soit + 11% par rapport à 2017 (+ 18% en 
France). 

Les intentions d’embauches progressent dans tous 
les secteurs et sont particulièrement dynamiques 
dans les services aux entreprises (1 100  de plus 
qu’en 2017), la construction (400 de plus qu’en 2017) 
et le commerce de détail (300 de plus).

Plusieurs grandes entreprises grenobloises, de 
hautes technologies ou plus traditionnelles ont 
annoncé cette année d’importants recrutements : 
SOITEC (entre 200 et 300), STMicroelectronics (90), 
CGI (70), les aciéries et laminoirs de Rives et de 
Bonpertuis (20), etc.

Des difficultés croissantes de recrutements
La part des emplois non saisonniers progresse 
également sur les 3 dernières années (63%, 67% puis 
70%).

Dans tous les secteurs, les employeurs anticipent une 
hausse des difficultés de recrutements (+16 points 
en 2 ans).  Cette difficulté est plus prononcée sur la 
région grenobloise (51%  des projets de recrutements) 
qu’au niveau national (44,4%).

Des perspectives d’embauche en forte augmentation  
sur le bassin Grenoblois

Intentions d’embauches 

Définition 
Ll’enquête concerne les 
établissements des secteurs 
privé, agricole et public 
(collectivités territoriales et 
établissements publics admi-
nistratifs (hôpitaux, écoles…). 

Sources : Pôle Emploi,  
enquête BMO 2018
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Evolution du nombre de 
projets de recrutements 

18 160
19 760

22 000

2016 2017 2018

Evolution du nombre  
de projets de recrutements
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254
1%

Commerce
2 419
11%
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1 318

6%

Industrie
1 664

8%

Services aux 
entreprises

7 046
32%

Services aux 
particuliers

9 308
42%

Projets de recrutements  
par secteurs en 2018
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69%

60%

44%

54%
51%

Commerce Construction Industrie Services aux
entreprises

Services aux
particuliers

Tous secteurs

2016 2017 2018

+8,8%
+11,4%

Les plus fortes progressions concernent :
- la construction : + 46%
- le commerce : + 33%
- les services aux entreprises : + 19%

Part des projets de recrutement  
jugés difficiles à réaliser



Avec un taux à 7,2%, la région grenobloise se situe 
dans le top 3 des régions métropolitaines qui ont le 
niveau de chômage le plus faible de France derrière 
Rennes et Nantes. 

Le taux est inférieur de 1,4 point au taux national. Ce 
bon positionnement est structurel et relativise la faible 
dynamique de création d’emploi.

Un niveau de chômage toujours nettement plus faible à Grenoble 
qu’au niveau national

Taux de chômage
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Taux de chômage au 4e trimestre 2017 dans les 
zones d’emploi MÉTROPOLITAINES
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Le chômage à son plus bas niveau depuis 2009
Fin 2017, le taux de chômage s’est élevé à 7,2 % 
contre 7,6 % au niveau régional et 8,6 % au niveau 
national. C’est le taux le plus bas observé depuis le 
1er trimestre 2009 (7,1%).

La région grenobloise enregistre, sur un an, une 
baisse de 0,9 point. Elle est légèrement moins 
soutenue qu’en Auvergne Rhône Alpes et en France 
(- 1,1 point). Le recul du chômage s’est accéléré au 
cours du dernier trimestre 2017 (- 0,6 points).
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Définition
Taux de chômage : rapport 
entre le nombre de chômeurs 
et la population active. La 
population active comprend 
les personnes occupant un 
emploi et les chômeurs.

Sources : INSEE, taux de 
chômage trimestriel localisé 
(zone d’emploi) au sens du 
BIT



L’année 2017 est marquée par une légère baisse 
des demandeurs d’emploi de catégorie A (- 0,2 %), 
moins soutenue qu’en région (- 0,8 %) mais plus 
qu’en France métropolitaine (stabilité). A l’instar 
de l’année 2016, la reprise économique bénéficie 
aux jeunes  (- 1,7%) mais pas aux seniors dont le 
nombre continue de croître (+ 5,2%). Parallèlement, 
le chômage longue durée continue de progresser  
(+ 3,4).

Néanmoins, la catégorie A ne reflète que partiellement 
les dynamiques à l’œuvre sur le marché de l’emploi. 
En effet, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits 
ayant exercé une activité réduite (catégories B et C) a 
nettement augmenté (+ 5,6 % ).  Au final, le nombre de 
ceux inscrits en catégorie ABC a augmenté de + 2 % (soit 
917 personnes supplémentaires) une hausse cependant 
moins soutenue qu’en région (+ 2,7 %) et en France  
(+ 2,8 %). 

Une baisse de la Catégorie A qui ne compense pas la hausse des 
chômeurs exerçant une activité réduite

Demande d’emploi et précarité
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catégories ABC catégorie A

Déc. 2017 Var. 
annuelle Déc. 2017 Var. 

annuelle

Ensemble 46 732 +2,0% 28 198 -0,2%

< 25 ans 6 095 -1,5% 3 804 -1,7%

25 - 49 ans 29 929 +1,0% 17 601 -1,9%

50 ans et plus 10 708 +7,3% 6 793 +5,2%

Hommes 23 146 +0,6% 14 919 -2,0%

Femmes 23 586 +3,5% 13 279 +1,8%

Longue durée 19 193 +5,4% 9 950 +3,4%

Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi  
sur le bassin grenoblois

Définition 
Catégories de demandeurs 
d’emploi :
• Catégorie A : demandeurs 
d’emploi tenus de faire des 
actes positifs de recherche 
d’emploi et n’ayant exercé
aucune activité sur la période 
considérée.
• BC : demandeurs d’emploi te-
nus de faire des actes positifs 
de recherche d’emploi et ayant 
exercé une activité réduite sur 
la période considérée
• Longue durée :
demandeurs d’emploi depuis 
plus d’un an.

Source : Pôle Emploi,  Direccte 
Auvergne Rhône Alpes

année 2015 année 2016 année 2017 (1) Var. annuelle 
2016/2017

Nombre de participants 2 289 2 922 3 027 +4%
25-49 ans 77% 78% 79% +5%
50 ans et plus 23% 22% 21% -1%
Hommes 54% 52% 50% -1%
Femmes 46% 48% 50% +8%

Entrées 605 971 1 000
Sorties positives (2) 139 329 350
RATIO :  Sorties positives 
pour 100 participants 6 11 11,6

Le nombre de personnes accompagnées dans le 
cadre du PLIE a augmenté entre 2015 et 2017. Cette 
évolution est à la fois le résultat d’une meilleure

allocation des moyens et d’une hausse de la précarité 
dans un contexte économique pourtant dynamique. 
Pour autant, les sorties positives sont plus fréquentes 
ainsi qu’en atteste l’amélioration du ratio nombre de 
sorties positives pour 100 participants. 

Une augmentation du nombre de personnes 
accompagnées dans le cadre du PLIE*

Nombre de Participants au Plan d’Insertion pour 
l’Emploi (PLIE) sur la bassin grenoblois

Définition
Le PLIE, Plan Local d’Insertion 
pour l’Emploi, s’adresse aux 
personnes en situation d’exclu-
sion professionnelle.
La durée d’accompagnement 
est d’environ 18 mois.

Source : Pôle Emploi,  Direccte 
Auvergne Rhône Alpes(1) 3 544 avec l'extension du Plie au Grésivaudan et au Centre Isère  

Voironnais au 01/01/2017
(2) En emploi ou en formation. 



Des chiffres d’affaires moins élevés en 2017 
dans le commerce traditionnel

Zoom Economie de proximité
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En cumul sur l’année 2017, le chiffre d’affaires 
du commerce de détail indépendant de la région 
grenobloise a baissé (-0,9%) par rapport à 2016. 
La situation tend toutefois à s’améliorer à partir du 
3e trimestre 2017 et bénéficie même d’un mois de 
janvier 2018 positif. En France, l’activité enregistre un 
recul plus prononcé : - 1,7 % en cumul sur l’année 
2017 pour le petit commerce (hors automobile).

A l’exception du secteur l’alimentation qui bénéficie 
d’une amélioration de son chiffre d’affaires cumulé 
sur l’année 2017 par rapport à 2016, tous les secteurs 
du commerce traditionnel sont en repli, celui de 
l’équipement du foyer étant le plus impacté.

Commerce traditionnel 
du bassin grenoblois
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Evolution des CA cumulés depuis janvier 2017 
comparés aux même mois de 2016 

Région grenobloise 2016

Région grenobloise 2017

France (2017)

Cumul Chiffre d’affaire 
de janvier à décembre 2017 (1) 

Alimentation 0,7%

Équipement de la personne -1,8%

Équipement du foyer -3,7%

Santé, beauté -1,0%

Culture, loisirs -1,1%

Total bassin Grenoblois -0,9%
Total France (2) -1,5%

(1) ) Évolution des CA cumulés depuis janvier comparés aux mêmes mois de l’année précédente

(2)  Banque de France, petit commerce (hors automobile), indice en valeur (brut). 

Source : Chambre de 
Commerce et d’Industrie 
de Grenoble

Evolution des CA cumulés depuis janvier 2017
comparés aux mêmes mois de 2016
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